Travail illégal dans le secteur des spectacles en Ile de France
Présentation des orientations et enjeux de la lutte contre le travail illégal  dans le secteur des spectacles en Ile de France, faite à l’occasion des commissions régionales d’attribution des licences d’entrepreneurs de spectacles vivants, réunie les 1° juin et 5 octobre 2010 ; à l'attention de l’ensemble des organisations professionnelles & syndicales siégeant, en présence des organismes sociaux de la profession, paritaires et publics.
Organismes membres
-Congés Spectacles 

-SACEM 

-Syndicat des théâtres privés
-CSCAD
-FASAP

-SNES

-SACD
- Pôle Emploi 
- CRAMIF

- Directions Régionales des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi (DIRECCTE) IDF - échelon régional et Unité Territoriale de PARIS 
- DRAC
1 – orientations du plan national d’action de lutte contre le travail illégal 2010-2011 
Quatre priorités selon les types de fraudes

1.1 Le travail dissimulé

Le défaut de déclaration de tout ou partie du travail demeure l’infraction de travail illégal la plus courante. Il est à l’origine de la plus grande part de l’évasion des cotisations sociales. Il concerne plus de 70 % des procédures de travail illégal dont plus des deux tiers pour la dissimulation totale ou partielle de salariés et un tiers pour la dissimulation totale ou partielle d’activité. 

1.2 L’emploi d’étrangers sans titre de travail

Le gouvernement français entend développer une politique d’immigration professionnelle maîtrisée, permettant à des travailleurs étrangers de contribuer durablement à la croissance de notre économie nationale, dans le cadre d’une immigration librement souhaitée. Dans le même temps, l’emploi illégal d’étrangers sans titre de travail demeure un fléau, souvent conjugué avec des conditions de travail, de transport ou d’hébergement contraires à la dignité humaine
1.3 Les fraudes transnationales

Les prestations de service transnationales, dont le développement est souhaitable dans le contexte européen et inévitable au regard de l’internationalisation de l’économie et de la mobilité croissante des entreprises et des travailleurs, sont régies par des dispositions particulières du droit du travail et du droit de la sécurité sociale, dont l’application doit être pleinement assurée. 

1.4 Les recours frauduleux à des statuts spécifiques

Les détournements constatés dans ce domaine ont pour objet d’échapper aux règles du salariat en n’accordant pas aux personnes concernées (stagiaires, intermittents, amateurs…) les garanties inhérentes au statut de travailleur salarié. Le contrôle de ces « faux statuts » reste une des priorités des services de contrôle, compte tenu de l’impact de ces pratiques en matière de conditions de travail et d’emploi. Ce type de contrôle exige un accompagnement spécifique des services. Les travailleurs sous statut particulier, qu’ils soient « bénévoles », 
« stagiaires », « intermittents », « gérants mandataires » ou « indépendants ».
Lorsque les conditions de subordination juridique à l’égard de l’entreprise d’accueil sont réunies, le contrôle conduit à requalifier ces situations spécifiques en relations salariales de droit commun.

Cinq secteurs d’activité ciblés

· Bâtiment et travaux publics

· Hôtels, cafés et restaurants,

· Services aux entreprises (avec en 2010, une attention particulière aux entreprises de nettoyage et de sécurité),

· Travail saisonnier en agriculture.
· Spectacle

- Ce plan à été complété par une 1° instruction du Ministère chargé du travail le 16/12/09, prévoyant une progression d’objectifs et de résultats, à savoir : une hausse globale de 5 % des procès verbaux, une progression de 10 % des redressements URSSAF et un taux de 25 % de procédures issues de contrôles conjoints des services compétents.
- Une 2° instruction du Ministère est intervenue le 11/05/10, relative à la mise en œuvre du plan national de lutte contre le travail illégal dans le secteur des spectacles. 
Le Ministre faisait notamment état d’une insuffisance des contrôles et des sanctions au regard des pratiques du secteur C cf. pièce jointe)
2 – contexte francilien

Sans surprise, la région concentre une part nationale prépondérante des activités du spectacle, aussi bien vivant qu’enregistré. La moitié des intermittents du spectacle y résident (environ 50 000  100 000. La généralisation de certaines pratiques tend à être banalisée et vécue comme quasi normales, ou empreintes d’un grand fatalisme et finalement d’indulgence. 

Exemples: 

- non paiement des répétitions dans le spectacle vivant, prises en charge de fait par l’assurance chômage 
- morcellement artificiel des cachets pour engendrer davantage de droits

- « Permittence » dans la production audiovisuelle ou chez les diffuseurs, certains emplois étant occupés de manière permanente par des intermittents revêtent manifestement les critères de contrats à durée indéterminée.
Des phénomènes attirent également l’attention des professionnels, des administrations et des services contrôle :

- l’imbrication entre intermittence du spectacle et évènementiel (foires commerciales, salons, expositions, grandes manifestations sportives, grands spectacles vivants…)

en dehors des circonstances prévues.

- développement de la prestation de service internationale, phénomène logique dans le cadre européen, mais qui donne parfois lieu à des détournements sur les conditions d’emploi et de travail, voire à des montages frauduleux de fausse sous traitance transnationale. 
Sanctions encourues : 
Au plan pénal, les délits de travail illégal font encourir des peines d’amendes et de prison significatives (voir dépliant) 

Aux peines principales, des peines complémentaires peuvent prévoir une publicité des condamnations (affichage & publication) des confiscations et interdictions d’exercer ou de gérance.
Parallèlement, des dispositifs de sanctions civiles, administratives et de solidarités financières des donneurs d’ordres ou entreprises principales se sont développées, sur la base de constats de travail illégal opérés par des agents de contrôle habilités. 
Leur issue est donc distincte des suites données aux procédures pénales.
(cf. article L8272-1 du code du travail)
Dans les  professions du secteur des spectacles cela concerne également les aides du Centre National de la Cinématographie.

Ainsi, un salarié employé illégalement peut obtenir une indemnité de 6 mois de salaires. 

(Article L 8223-1 du code du travail)
L’URSSAF peut opérer des redressements de cotisations au réel, ou à défaut d’une  durée d’emploi précise et démontrable, sur la base forfaitaire de 6 mois.  (LFSS 2008) et d’allègements de charges.
Les entreprises verbalisées peuvent se voir refuser les aides à l’emploi, les contrats aidés et l’accès aux marchés publics jusqu’à une durée de 5 ans. 

Dans les professions réglementées les habilitations correspondantes peuvent aussi être retirées sur une durée maximum de 3 ans, c’est donc le cas des licences d’entrepreneurs de spectacles.
En Ile de France, la DRAC et les représentants de la DIRECCTE IDF ont élaboré une  grille d’analyse concernant les refus ou retraits de licences en cas de manquements à la réglementation du travail et notamment après constats de travail illégal. 
Celle-ci n’a aucun caractère automatique ni normatif et vise à objectiver les débats de la commission afin de proportionner la mesure de retrait proposée au Préfet avec la gravité des faits et le contexte des infractions commises. (Voir en pièce jointe)
D’une manière générale, les échanges d’informations entre l’ensemble des administrations et services publics concernés (l’URSSAF, services fiscaux, Pôle Emploi, Inspection du Travail…)  sont facilités juridiquement et les outils logistiques et informatiques en cours de perfectionnement pour les rendre opérationnels.  (cf. article L 8271-4 du code du travail)
Enfin, un dispositif spécifique de signalement commun entre les services de la Culture et du Travail a été instauré cet été à destination des partenaires sociaux (voir note jointe DGT du 22/07/10), avec une fiche dédiée (en pièce jointe).  

3 – priorités pratiques des services 
La DIRECCTE IDF & la DRAC opèreront une veille active sur les procès verbaux du secteur des spectacles, qui ne sera pas uniquement conditionnée aux sessions de la commission, des dossiers de retrait pouvant alors être proposés en dehors des échéances de renouvellement de la licence.
Les professionnels siégeant à la commission estiment que l’accent devrait être mis sur les structures repérées et parfois connues comme exerçant « notoirement » sans licence. Un recoupement sera opéré afin de grouper des contrôles et dossiers de ce type lors d’une prochaine session de la commission.
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